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Une belle année se termine pour notre 
association, avec des événements qui 
ont marqué les 10 ans de son existence ! 
Des rencontres et des dialogues ouverts 
sur une perspective sociétale et collec-
tive de l’usage des produits psychotropes 
ont été proposés, tant auprès d’un large 
public qu’avec les professionnels de 
la pratique et les politiques. Il est inté-
ressant de souligner que le public a été 
intéressé à mieux comprendre les per-
sonnes usagères de drogues et à tenter 
de dépasser ses préjugés à leur égard. 
Nos événements nous ont aussi per-
mis de poursuivre notre travail de 
réseau avec nos partenaires genevois, 
la réduction des risques liés à l’usage 
de drogues faisant plus que jamais front 
commun avec le traitement, le soin et le 
travail de répression !
La politique des drogues est un sujet 
complexe qui demande de faire des 
coalitions larges, en s’inscrivant en 
Suisse dans des cohésions intercanto-
nales que nous espérons voir se déve-
lopper durant les années à venir ! La 
santé publique, la sécurité publique et 
les droits humains sont les trois fonda-
mentaux d’une approche moderne des 
addictions qui ne peut plus être placée 
dans un contexte purement individuel. 
Pour autant, chaque personne faisant 
usage de psychotropes doit pouvoir 
continuer à recevoir des réponses adap-
tées à ses besoins. 
Nos défis pour les 10 prochaines 
années sont nombreux : amélioration 
de l’accès aux soins et aux traitements 
pour toute personne usagère de dro-
gues, quel que soit son statut, poursuite 
de la limitation des risques pour les 
consommations dites problématiques 
et maintien de prestations de qualité, 
intensification de l’information et déve-
loppement du travail de réduction des 
risques en milieux festifs, meilleure 
reconnaissance et développement de 
prestations pour la santé sociale des 
usagers de drogues ou encore péren-
nité financière de nos budgets.
À Genève, avec 25 ans de travail de 
réduction des risques liés à l’usage 
de drogues et 10 ans d’existence pour 
notre association, nos convictions 
restent intactes, voire même renfor-
cées pour « rester proche de l’humain 
et continuer à le placer, toujours, au 
centre du dispositif ». 
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Analyse Malgré les indéniables succès de la réduction des risques en Europe, la 
crise menace certains acquis et de nouvelles problématiques apparaissent.

Dagmar Hedrich et 
Alessandro Pirona
Observatoire européen des drogues 
et toxicomanies – EMCDDA

La réduction des risques 
(RDR) est devenue une com-
posante majeure de l’ap-

proche européenne des problèmes 
de drogues et de la politique des 
drogues. De plus en plus d’argu-
ments sont en faveur de la RDR et 
l’on constate un bon niveau de dis-
ponibilité et de couverture des inter-
ventions RDR de base, comme par 
exemple, les traitements de substitu-
tion et les programmes d’échange de 
seringues. La majorité des personnes 
à haut risque de consommation 
d’opiacés dans l’UE sont en contact 
avec le réseau de prise en charge et la 
majorité profite des programmes de 
traitement basés sur des évidences 
scientifiques. De plus, on observe 
une tendance à la baisse de l’usage de 
l’héroïne, du comportement à risque 
par injection et du nombre de nou-
veaux cas de VIH chez les personnes 
s’injectant des drogues. 

Les années 90 ont vu une aug-
mentation significative de la disponi-
bilité des traitements de substitution  
et des programmes d’échanges de 
seringues. Aujourd’hui, ces inter-
ventions sont offertes dans tous les 
pays de l’UE. En général, la dis-
ponibilité des traitements s’est  
accrue rapidement dans la première 
décennie de ce siècle et l'on compte 
aujourd’hui au moins 1,2 millions 
de traitements de la dépendance aux 
drogues en Europe. Le traitement 
de substitution est clairement le pre-
mier choix pour traiter les usagers 
d’opiacés. On estime que 730’000 
personnes reçoivent actuellement 
ce traitement, ce qui représente 
50% des consommateurs d’opiacés. 
Non européenne, la Suisse n’est pas 
inclue dans cette statistique, mais la 
couverture en Suisse est encore plus 
haute. Cette couverture croissante a 
été possible grâce à l’implication des 
médecins généralistes, à une dimi-
nution du seuil d’accès à ces traite-
ments et à la disponibilité accrue des 
orientations pour en améliorer la 
qualité.  

Effet négatif de la crise
Il y a cependant encore de nom-
breux défis à relever. Nous avons 
atteint des niveaux de couverture 
considérables, mais celle-ci n’est pas 
uniforme à travers l’UE. Il y a une 
« Europe à deux vitesses ». Depuis 
2010, nous avons constaté une dimi-

nution des clients en traitement de 
substitution dans toute l’Europe. 
C’est une bonne nouvelle dans la 
majorité des pays de l’ouest et du 
sud de l’Europe où l’héroïne est ap-
parue dans les années 80 et où une 
offre élevée de ces traitements a été 
établie. Cette stabilisation peut si-
gnifier que la demande est probable-
ment satisfaite. Mais, nous voyons 
aussi une réduction du nombre de 
clients dans les pays de l’Europe oc-
cidentale et méridionale – géogra-
phiquement dans au moins un tiers 
de cette région - qui nous préoc-
cupe. Là, les épidémies de l’héroïne 
sont plus récentes et l’offre du trai-
tement de substitution et autres in-
terventions de RDR sont encore très 
limitées. Dans quelques-uns de ces 
pays, nous apercevons que la crise 
économique a probablement eu 
un effet négatif avec une réduction 
d’investissements dans le secteur de 
la santé publique. Ici, le défi est de 
maintenir l’investissement dans le 
traitement des dépendances comme 
élément important de la prévention 
des infections parmi les injecteurs de 
drogues.

Notre connaissance scientifique 
a considérablement augmenté. De 
nombreuses interventions de RDR 
qui ont initialement été développées 
dans la pratique par les intervenants 
de première ligne ont été scientifi-
quement examinées, améliorées et 
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confirmées. Une multitude de pro-
jets de recherche a approfondi nos 
connaissances et les techniques de 
RDR sont en constante évolution 
et diversification. Dans ce contexte, 
nous voyons un nouveau défi dans 
l’adaptation des pratiques aux nou-
veaux résultats de la recherche, 
notamment dans le domaine de la 
prévention et du traitement de l’hé-
patite C. 

Nouveaux risques, 
nouveaux défis
Il est important d’informer de ma-
nière claire et pratique ceux qui tra-
vaillent dans la RDR sur les progrès 
de la recherche et sur les nouvelles 
études et analyses, ce qui permet de 
digérer les résultats facilement et de 
les transposer correctement à la réa-
lité de la prestation de services. Il est 
nécessaire pour les travailleurs de 
la RDR de diversifier leurs compé-
tences et d’entrer dans de nouveaux 
partenariats, principalement avec 
d’autres professionnels de la santé, 
comme les médecins ou les infir-
miers. Cela signifie une ouverture 
majeure de la RDR à la prestation 
de services médicaux (par exemple, 
tests et traitements de maladies 
infectieuses dans les agences de 
bas-seuil).

En outre, les services existants 
sont confrontés au défi d’accroître 
la gamme de la RDR en augmentant 

les compétences de leur personnel, 
en matière de santé mentale notam-
ment, en fonction de risques négli-
gés ou nouveaux liés à l’addiction à 
l’alcool, au tabac, au jeu compulsif 
ou encore au sexe. Il est nécessaire 
de faire de la RDR dans les prisons 
et autres centres de détention et 
de répondre aux nouveaux risques 
qui émergent, principalement les 
risques liés aux drogues de synthèse 
ayant des propriétés chimiques 
inconnues. 

Il est indispensable d’établir et de 
maintenir les services basés sur l’évi-
dence scientifique. Il est nécessaire 
d’éviter l’autosatisfaction spéciale-
ment lorsque le VIH est en décrois-
sance ou bas parmi les personnes 
s’injectant des drogues. Il faut utili-
ser activement le monitorage pour 
soutenir la planification ou l’accrois-
sement des services et évaluer les 
niveaux de prévention avant l’appa-
rition des épidémies (et non après !). 
Il faut aussi améliorer le monito-
rage des populations afin de pou-
voir mieux déterminer la couverture 
des soins par les services de prise en 
charge. Il est, enfin, nécessaire de 
développer en coopération avec la 
communauté des réponses aux nou-
velles drogues synthétiques.

Analyser et comprendre les 
risques de l’usage de drogues dans 
un contexte « environnemental » 
constitue sûrement le plus grand 
défi. Il est impératif de prendre en 
considération l’environnement so-
cial (populations marginalisées), 
ainsi que le cadre juridique, socio-
politique et économique pour pou-
voir réduire ces risques, contribuer 
à promouvoir et protéger la santé 
des usagers et trouver des réponses 
adéquates. Nous sommes arrivés à 
un tournant dans la réduction des 
risques où nous n’avons pas le luxe 
de nous reposer sur nos lauriers. 
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« Il n’est pas possible de déplacer le Quai 9 »
Entretien Mauro Poggia, conseiller d’État en charge du département de l’emploi, des affaires 
sociales et de la santé confirme son soutien à l’association Première ligne et envisage l’ouverture 
d’un centre de jour pour les usagers de drogues.
Propos recueillis par

Virginie Monnet
Coordinatrice du journal

Quel regard portez-vous sur 
la politique en matière de 
toxicomanie menée jusqu’ici 
à Genève ?
En Suisse et partout dans 
le monde, il y a unanimité à 
reconnaître que la répres-
sion en tant que telle n’est pas 
une solution. Cela ne veut pas 
dire qu’il faut l’abandonner. La 
question est de savoir si cette 
répression, avec les cibles 
qu’elle désigne aujourd’hui, va 
à l’encontre de l’efficacité de 
certains des autres piliers de 
la politique en matière de dro-
gues (Ndlr. prévention, théra-
pie et réduction des risques). 

C’est un sujet éminemment 
sensible sur le plan politique. 
La population a des craintes, 
souvent entretenues par la 
désinformation, sur l’escalade 
dans la consommation et la 

violence obligatoire qui y est 
liée. Ces craintes sont aussi 
l’expression d’une impuissance 
face aux risques pour nos 
enfants.

Que pensez-vous de la 
politique de réduction des 
risques (RDR) mise en place 
il y a 20 ans à Genève ?
C’est admirable. Je pense qu’il 
faut énormément d’énergie et 
d’engagement pour arriver à 
ce résultat. Et, souvent, il faut 
l’imposer plutôt qu’attendre 
qu’elle émerge comme l’une 
des solutions incontournables 
pour la lutte contre la drogue. 
Paradoxalement, on n’est pas 
plus ouvert aujourd’hui que 
par le passé par rapport à la 
drogue. Je ne crois pas que les 
mentalités vont vers une tolé-
rance plus grande.

C’est surtout l’urgence 
sanitaire due au virus 
du sida qui a motivé les 
autorités à prendre le 
problème en considération…
L’effet « positif » de l’appari-
tion d’une maladie transmis-
sible aussi grave que celle-
là a été d’obliger à une prise 
de conscience. On ne pou-
vait pas simplement ignorer 
et considérer que finalement 
ils l’ont bien cherché, ce qui 
est encore une réaction pri-
maire à laquelle on assiste 
aujourd’hui. Ce n’est pas qu’un 
problème de santé individuelle 

mais un problème de santé 
publique. Et, je pense que les 
problèmes de santé publique 
prennent le dessus sur les 
questions sécuritaires. On se 
rend compte que, de toute 
façon, cela arrive ; nous avons 
donc tout intérêt à gérer 
et essayer de toucher cette 
population qui n’est souvent 
pas très accessible. 

D’ailleurs, cette population 
est demandeuse puisque 
97% des seringues sont 
récupérées au Quai 9…
Oui, il n’y a pas de volonté de 
nuire délibérée. C’est avant 
tout une population de per-
sonnes malades qui, dans l’ab-
solu, souhaiteraient certaine-
ment ne pas l’être. Donc, le 
fait de pouvoir toucher cette 
population et de pouvoir, le 
cas échéant, répondre à une 
demande de thérapie est déjà 
un pas énorme. Sans parler du 
fait qu’aujourd’hui à Genève, 

il n’y a plus de décès dû à 
une overdose dans des lieux 
publics. Néanmoins, il y a des 
problèmes annexes. Il y a des 
personnes qui disent : « oui, 
mais on attire les consomma-
teurs à certains endroits ». En 
réalité, on ne les attire pas 
puisque qu’ils sont déjà dans 
ce genre de quartier (Ndlr, 
le quartier de la gare Corna-
vin). Il suffit d’aller partout 
dans le monde pour se rendre 
compte que ce sont des lieux 
publics qui offrent cette hos-
pitalité minimum et précaire à 
cette population qui est sou-
vent sans abri.

Quels sont les manques de la 
politique de RDR d’après-
vous ?
Je suis très étonné de voir à 
quel point notre tissu asso-
ciatif dans le domaine de la 
réduction des risques est 
fourni, il y a du travail admi-
rable qui se fait à Genève dans 
l’anonymat le plus complet. 
Quai 9 a permis de répondre 
à des nécessités sanitaires et 
a permis à la population gene-
voise d’avoir un autre regard 
sur la toxicomanie. 

Il faudrait, néanmoins, qu’il y 
ait des moyens plus efficaces 
pour amener progressive-
ment ces personnes hors de 
la drogue. C’est un très lourd 
combat, très difficile, dans 
lequel il y aura certainement 

plus d’échecs que de suc-
cès. Quai 9 a des projets, que 
je soutiens, de s’étendre au 
niveau d’une antenne d’inser-
tion socio professionnelle. Il 
faut le complément obligatoire 
de ce qui se fait aujourd’hui au 
niveau sanitaire.

Quelles sont vos priorités 
durant votre mandat par 
rapport à la politique des 
drogues ?
D’abord, et ce n’est pas rien, 
il faut maintenir l’acquis. 
Ensuite, le suivi socio-théra-
peutique pour celles et ceux 
qui en font la demande doit 
être offert de manière conve-
nable. L’idée est d’avoir suf-
fisamment de moyens pour 
créer avec chaque personne 
qui le souhaite un suivi indivi-
dualisé, avec la possibilité de 
prendre contact avec des par-
tenaires privés, des fondations 
ou encore des associations, 
pour pouvoir progressivement 

et partiellement réinsérer ces 
personnes, mais pas dans le 
marché du travail primaire.

Faudra-il impérativement 
être abstinent pour intégrer 
ces programmes ?
La logique veut que l’absti-
nence ne doive pas être une 
condition préalable. Évidem-
ment, il faut des professionnels 
qualifiés pour entourer ces  
personnes. On ne s’improvise 
pas socio-thérapeute…

Qu’est-ce qui pourrait 
mettre en danger cette 
politique de RDR ?
Ce sont certaines actions et 
propositions qui tiennent seu-
lement compte des craintes 
de la population. On dit : « ces 
personnes viennent d’ail-
leurs que de Genève, pour-
quoi offre-t-on ce type de 
prestation sans discrimination 
aucune pour l’origine des per-
sonnes ?» Là, il y a un travail 
d’explication à faire. Il va de 
soi que Genève est la métro-
pole régionale, donc il va de 
soi qu’elle attire une popula-
tion à la recherche de produits 
stupéfiants. Si on commence à 
faire de la discrimination, c’est 
notre population que l’on va 
mettre en danger. Il faut par-
tir de l’idée que ce sont des 
êtres humains qui sont ici et 
qui méritent notre respect 
et notre soutien, dans le but 
ultime de protéger la société. 

Avez-vous donc changé 
d’opinion sur ce sujet (Cf 
proposition de motion - M 
2007 « Pour le déplacement 
du Quai 9 » du 24 mars 
2011) ?
J’ai signé cette motion en 
2011. La motion a le mérite de 
poser un problème et de faire 
en sorte qu’on en débatte. 
Donc, il m’arrive de soutenir 
des motions avec lesquelles 
je ne suis pas forcément d’ac-
cord, mais je considère que 
le débat mérite d’être posé. 
Comme tout un chacun, quand 
je passe dans le quartier du 
Quai 9, je me demande quelle 
image on donne de Genève. 
Une fois passée cette première 
réaction et que l’on regarde 
quelles sont les alternatives et 
leurs inconvénients par rap-
port à la situation actuelle, la 
réalité nous rattrape très vite. 
On se rend compte que cette 
proposition ne peut finale-
ment pas être soutenue. J’en 

ai parlé au début de ma légis-
lature aux services concer-
nés. Les professionnels du 
terrain et mes services m’ont 
convaincu que ce n’est pas 
possible de déplacer le Quai 9. 
Le propre de l’intelligence, et 
j’espère en avoir un petit peu, 
est d’analyser les arguments 
qui nous sont soumis et de se 
rendre à l’évidence.

Beaucoup de jeunes touchent 
à la drogue lors des soirées 
festives, que pensez-vous du 
dispositif Nuit Blanche ?
Mon département et celui 
de l’instruction publique sub-
ventionnent conjointement 
cette mesure. La connaissance 
change notre regard sur les 
choses et celle-ci passe évi-
demment par l’information. 
Aller toucher les gens là où 
précisément le risque est 
le plus présent est élémen-
taire. C’est d’ailleurs un sens 
du dévouement remarquable 
de travailler à des heures 
pareilles !

Avez-vous eu des discussions 
avec vos homologues 
romands concernant la 
politique de RDR ?
Franchement non, en un peu 
moins d’une année il y a eu 
beaucoup de sujets en matière 
de santé qui nous ont occupés. 
Nos voisins semblent avoir 
plus de craintes d’aborder 
ce sujet ouvertement avec la 

population. Je pense que cela 
mériterait que l’on en parle 
lors de la conférence latine 
pour voir ce qui se fait dans le 
domaine et d’inviter les autres 
cantons à voir ce qui se fait 
chez nous.

Que pensez-vous des 
positions alternatives sur 
la guerre à la drogue, telles 
que la dépénalisation du 
cannabis et la régulation du 
marché ?
Cela fait longtemps que l’on 
parle de dépénalisation, c’est 
une voie que la Suisse n’est 
pas prête à accepter. Il manque 
encore une information plus 
approfondie sur le sujet, c’est 
pourquoi faire un projet pilote 
à Genève pourrait être une 
idée. La Commission consul-
tative genevoise en matière 
d’addictions, présidée par 
Mme Ruth Dreifuss, a reçu le 
mandat du Conseil d’État de 
faire une étude sur la question.

Il semble y avoir un consen-
sus entre les représentants de 
plusieurs partis pour essayer 
de dépolitiser et dédramati-
ser cette problématique afin de 
trouver des solutions pragma-
tiques qui garantissent à la fois 
la population et la santé des 
consommateurs. (Voir l'encadré)

Dans ce domaine, la politique 
n’avancera qu’à petits pas, en 
n’excluant jamais de faire un 
pas en arrière. Le but final est 
de casser un marché, car c’est 
seulement en cassant ce mar-
ché que l’on touchera ceux 
que la justice pénale n’arrive 
souvent pas à toucher : les 
gros trafiquants.

Quelle est votre vision 
personnelle du toxicomane ?
C’est beaucoup de tristesse 
de voir une personne toxico-
mane qui n’est plus capable 
de se relever, qui peut faire 
n’importe quoi pour avoir sa 
« dose ». 

On voit revenir régulière-
ment dans la législation cette 
volonté de responsabiliser 
à outrance l’individu sans 
se rendre compte, qu’à un 
moment donné, le libre-arbitre 
est faussé par la dépendance 
et qu’il n’y a pas d’autre solu-
tion que d’impliquer la société 
pour enrayer le processus.

Certains toxicomanes 
trouvent que ce qu’il y 
a de plus injuste est la 
stigmatisation qu’ils 
subissent…
C’est vrai, il est culturellement 
admis de boire de l’alcool 
quelque fois avec excès. Il y a 
un regard condescendant de la 
population vis-à-vis du toxico-
mane, pour lequel il faut avoir 
une pitié. Mais la pitié n’est 

certainement pas ce qu’il faut.

Êtes-vous favorable à un 
lieu de rencontre en dehors 
du Quai 9 ?
Je pense qu’il faudrait un lieu 
de rencontre, parce que ces 
gens « zonent ». On a parlé 
avec les représentants de Pre-
mière ligne de créer un centre 
de jour dans lequel ces per-
sonnes pourraient aller. Je 
pense que c’est une nécessité, 
le fait de ne pas leur donner 
un lieu pour les recevoir avec 
dignité, c’est les voir partout. 
Je pense que la Ville de Genève 
devrait imaginer quelque 
chose à ce niveau-là.

Est-ce que vous en avez déjà 
parlé aux autorités de la 
Ville ?
C’est encore à l’état d’idée, 
mais c’est quelque chose qui 
pourrait se faire dans des 
délais très raisonnables. Cela 
ne devrait pas être très loin du 
Quai 9 non plus, on ne va pas 
mettre ça au bout de la ville. « Créer un centre de jour dans lequel 

les consommateurs de drogues 
pourraient aller est une nécessité. » LA COMMISSION 

CONSULTATIVE 
EN MATIÈRE 
D’ADDICTIONS 
a été constituée en 1981 
par le Conseil d’État de 
Genève. Elle regroupe des 
représentants des pouvoirs 
publics (pouvoir judiciaire, 
police, jeunesse, affaires 
sociales) et des personnes 
expérimentées provenant 
des milieux privés. Elle a 
pour mission de définir 
des objectifs et d’élaborer 
une stratégie globale dans 
le domaine des addictions, 
de soumettre au Conseil 
d’État des projets et avis 
s’insérant dans cette stra-
tégie, concernant des pro-
blèmes d’addictions liés 
aussi bien aux substances 
qu’aux comportements, de 
veiller au suivi des recom-
mandations adressées au 
Conseil d’État, d’émettre 
des préavis, sur demande 
du Conseil d’État, à pro-
pos de questions touchant 
le domaine des addictions 
(cf règlement instituant 
une commission consul-
tative en matière d’addic-
tions K 1 75.03).  

Cette commission est 
rattachée au Départe-
ment chargé de la santé et 
est présidée depuis cette 
année par Madame Ruth 
Dreifuss.

En bref
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Propos recueillis par

Virginie Monnet
Coordinatrice du journal

Le film : La ville est tranquille, de 
R. Guédiguian (France, 2000).
Michèle est une ouvrière à la criée 
aux poissons à Marseille qui s’est 
mis en tête de sauver sa fille toxi-
comane et qui est prête à tout 
pour y arriver. Elle va jusqu’à se 
prostituer pour acheter la drogue 
dont sa fille a besoin et finit par 
aider son enfant à mourir.

Quelle vision avez-vous 
de la problématique des 
addictions ?
Patrick, 30 ans, architecte
Il y a une grande quantité de 
petites addictions qui se sont 
insérées dans notre quotidien 
et qu’on ne remarque même 
plus. J’ai personnellement été 
fumeur de joints. Pour ce qui est 
des consommateurs de drogues 
dures, j’ai l’impression que ces 
personnes n’en sont pas là par 
hasard. Il y a quelque chose qui 
se cache derrière, dans leur vie 
passée, des événements qui les 
ont menés jusque là. 

Patrizia, 58 ans, animatrice 
socio-culturelle
Je trouve qu’il y a de plus en 
plus de gens qui ont des addic-
tions à l’alcool, aux drogues 
ou encore au téléphone por-

« On ne peut pas ne pas se sentir concerné»

La liberté se chuchote

Témoignages CinémAddiction est un festival de films présenté durant l'automne dans 14 villes 
romandes (www.cinemaddiction.ch). À Genève, aux Cinémas du Grütli, des spectateurs nous  ont 
donné leur vision sur la thématique des drogues.

Réflexion Point final des célébrations du 10e anniversaire de Première ligne, le colloque 
« Addictions et société : voyages au pays des ombres » a eu lieu du 11 au 13 novembre dernier. Un 
colloque placé sous le signe de la rencontre entre les chercheurs et les praticiens. Exemple de cette 
complémentarité.

table. Selon les étapes dans sa 
vie, chacun peut traverser des 
périodes d’addiction. Il existe 
beaucoup de choses pour trai-
ter les addictions, mais avoir 
envie de s’en sortir, ou pas, est 
une question très personnelle. 
D’ailleurs, ce n’est souvent pas 
une envie, plutôt une possibi-
lité.

Doit-on dépénaliser les 
drogues et permettre aux 
usagers de consommer en 
toute sécurité ?
Patrick
Je pars du principe que toute 
interdiction est mauvaise, alors 
je pense que c’est une bonne 
idée, mais je ne sais pas com-
ment gérer cela. Cela pose des 
questions au niveau de la vente 
et du marché.

Patrizia
Pour moi, devoir cacher sa 
consommation de drogues est 
la pire des choses. Néanmoins, 
les drogues m’ont toujours 
fait un peu peur parce que 
j’ai eu des mauvaises expé-
riences d’amis qui ne sont plus 
là aujourd’hui pour en par-
ler. Laisser les gens prendre 
sans contrôle des drogues 
qui altèrent la manière d’être, 
comme l’héroïne, la cocaïne 
ou l’alcool fort, c’est comme 

se désintéresser d’eux. Par 
contre, je pense que ces per-
sonnes ont le droit d’avoir 
des bonnes conditions hygié-
niques pour leur consomma-
tion et des lieux de rencontre 
où elles peuvent recevoir une 
écoute.

Quel impact ce film a-t-il eu 
sur vous ?
Patrick
Ce film montre bien que c’est 
vraiment très compliqué. On 
ne peut pas ne pas se sentir 
concerné. Tout est lié, cela peut 
être notre voisin qui est dans 
une situation que l’on n’ima-
gine même pas. C’est comme 
si on ne voit pas ces gens alors 
qu’ils ont besoin d’énormé-
ment d’aide.

Patrizia
Cette mère m’a beaucoup tou-
chée, car il doit y avoir beau-
coup de parents qui vivent des 
situations extrêmes, qui ont 
des enfants dans la détresse 
et qui ne savent pas jusqu’où il 
faut aller pour les aider. C’est 
surtout cette misère humaine 
qui m’a touché dans ce film, 
ce manque de solidarité, cette 
façon de profiter des gens qui 
vont mal et de ne pas aider 
cette mère qui coule au fond 
de l’eau.

Le film : Breaking the taboo, de 
Fernando Grostein Andrade 
et Cosmo Feilding-Mellen 
(Royaume-Uni/Brésil, 2012).
Le film retrace l’histoire de la 
guerre contre la drogue, débutée 
par la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961 jusqu’à sa 
remise en question, en 2011, par 
la Commission mondiale pour la 
politique des drogues.

Quelle vision avez-vous 
de la problématique des 
addictions ?
Elsa, 34 ans, médecin 
généraliste dans un service 
d’addictologie 
Ce n’est pas facile de trouver 
un équilibre là-dedans. Cer-
tains comportements, comme 
prendre de la drogue en soi-

Thomas Gremaud
Président 

Durant le colloque « Ad-
dictions et société : 

voyages au pays des ombres », 
deux conférences se sont for-
midablement bien répondues 
l’une à l’autre. La première, 
donnée par le professeur 
Patrick Peretti-Watel (In-
serm-France) était basée sur 
la distinction entre l’homo 
medicus et l’homo addictus. 
La seconde, présentée par le 
professeur Marc-Henry Sou-
let (Université de Fribourg) 
avait pour titre : « Changer de 
vie ou changer sa vie ».

L’homo medicus et l’homo 
addictus sont deux carica-
tures, deux personnages fic-
tifs que tout oppose. Alors 
que l’homo medicus envisage 
son corps comme une entre-
prise, un projet en soi, l’homo 
addictus est tout entier vic-
time de ses pulsions les plus 
viles et soumis à la recherche 
de leur assouvissement. Super 

héros des temps modernes, 
l’homo medicus chronomètre 
son sommeil, décortique ses 
repas en calories, obtient ses 
compléments alimentaires 
sur ordonnance et gère tous 
les risques de manière ration-
nelle. Il est toujours en quête 
d’une amélioration qui lui 
permettra de s’éloigner un 
peu plus de son double malé-
fique, l’homo addictus. Ce-
lui-ci est soumis à sa relation 
aux produits et doit pouvoir 
bénéficier au plus vite d’un 
soutien médical afin de se 
transformer en homo medi-
cus épanoui.

Ces deux fictions ont sans 
doute le mérite de la clarté, 
mais sont-elles pour autant 
nécessaires ? Selon le profes-
seur Patrick Peretti-Watel, 
la réponse est négative. Non 
seulement l’intérêt paraît 
limité, mais ces figures fic-
tives sont également dange-
reuses. La notion d’homo 
medicus est restreinte, car « il 

n’y a pas que la santé dans la 
vie ». Les individus sont plus 
raisonneurs que rationnels 
et doivent faire de multiples 
choix et arrangements. Dans 
une société qui glorifie entre-
preneuriat et prise de risque, 
le fait de vivre intensément 
chaque seconde de son exis-
tence relaie au second plan la 
gestion des risques. L’homo 
addictus est une image délé-
tère, car elle agit comme un 
repoussoir et empêche de 
comprendre ce qui est réelle-
ment en jeu. Limiter les usa-
gères et usagers de drogues 
à leur dépendance physique, 
c’est nier le fait qu’il s’agit 
d’une pratique sociale qui 
est aussi le résultat de choix 
individuels.

La pratique mise à 
l’épreuve
Et c’est précisément lorsque, 
dans la pratique, nous es-
sayons de laisser une place 
aux choix individuels que la 

conférence du professeur 
Marc-Henry Soulet (Univer-
sité de Fribourg) prend toute 
sa dimension. Le conféren-
cier s’est intéressé aux impli-
cations professionnelles de 
ne plus vouloir « forcer » les 
homo addictus à se transfor-
mer totalement et à jamais en 
homo medicus. Si le but est 
de permettre aux personnes 
concernées de sortir d’une 
situation de dépendance par 
la mise en cohérence des 
fragments éparpillés de leur 
histoire, que cela signifie-
t-il dans la pratique profes-
sionnelle ? Dès lors que nous 
n’avons plus de projet pré-
défini pour la personne, cela 
signifie-t-il que nous n’avons 
plus de projet du tout ? Le 
professeur Soulet décrit un 
paysage semé d’épreuves que 
les professionnels de la réduc-
tion des risques doivent fran-
chir. Quelle est la finalité, le 
sens, la méthode, la techno-
logie et le cadre nécessaire 

à cette pratique ? Qu’est-ce 
qu’accueillir s’il n’y a rien 
d’autre que l’accueil ? Com-
ment savoir si l’on fait juste 
alors qu’on ne sait pas quel est 
le but poursuivi ? Autant de 
questions fondamentales qui 
sont le prix payé par les pro-
fessionnels de la réduction des 
risques pour laisser libre de 
leur choix les usagères et usa-
gers de drogues. Il s’agit donc 
de tisser des relations, de tri-
coter du sentiment de sécu-
rité, d’accueillir les personnes 
dans leur ensemble en espé-
rant, mais pas trop fort, qu’un 
jour peut-être celles-ci déci-
deront de changer leur vie. 
Ces relations sont construites 
sur le moment, en situation, 
et cette construction fait appel 
à de nombreuses qualités et à 
une forte discipline pour sa-
voir se situer dans un univers 
qui n’offre que peu de repères.

Au-delà d’une pratique 
complexe et méconnue, cette 
situation interroge peut-être 

plus largement l’interven-
tion sociale. Si nous voulons 
prendre soin plutôt que guérir, 
maintenir un cadre sécurisant 
plutôt qu’imposer une trans-
formation, qu’est ce que cela 
signifie en terme de projet 
politique ? Si nous voulons 
véritablement respecter la li-
berté de choix des personnes 
avec lesquelles nous travail-
lons, comment faire avec les 
choix incohérents, illégaux ou 
destructeurs ? Ces questions 
seront encore chuchotées 
longtemps, car elles n’ont 
sans doute pas de réponse 
définitive.

Je remercie toutes les per-
sonnes qui ont contribué au 
succès de ce colloque, que cela 
soit les organisateurs pour un 
déroulement sans faille ou les 
intervenants pour la qualité des 
présentations, sans oublier les 
professionnelles et professionnels 
qui, jour après jour, traversent 
ces épreuves pour accueillir ceux 
qui sinon ne le seraient pas.

rée, sont soit très banalisés, 
soit très stigmatisés, comme le 
fait de voir une personne qui 
s’injecte des produits ou le fait 
d’avoir une « tête d’alcoolique »

Billy, 48 ans, jardinier
Au niveau local, je pense qu’il y 
a une réelle volonté de mettre 
en place une politique d’accep-
tation morale et sociétale pour 
moins stigmatiser la victime de 
l’addiction. Au niveau global, 
je crois qu’il y a une hypocri-
sie et une mauvaise fois dans 
une réelle mise en place d’un 
combat sur le fond. Si cette 
demande baissait ou dispa-
raissait il y aura plein de jobs 
qui n’existeraient plus, tant 
au niveau des mafieux que de 
ceux qui répriment, tout ce 

combat « entre le bon et le 
méchant » tomberait.

Doit-on, comme cela est 
suggéré dans le film, 
dépénaliser les drogues 
et permettre aux usagers 
de consommer en toute 
sécurité ?
Elsa
Ce qui m’a donné envie de 
m’intéresser à l’addictologie 
est le concept de réduction 
des risques où le but n’est pas 
forcément l’abstinence, mais 
une consommation à moindre 
risque : faire connaître le pro-
duit, les risques, pouvoir choi-
sir en conscience, se rendre 
compte qu’on est allé trop loin 
et pouvoir revenir en arrière si 
c’est le cas.

Billy
En tant qu’usager, je me suis 
senti stigmatisé. Si l’environne-
ment avait été différent, j’aurais 
moins ce sentiment de honte et 
de rejet. Ce serait moralement 
correct. Mais j’ai le sentiment 
que je suis mieux protégé si 
c’est illégal. Je suis pour la décri-
minalisation des usagers de dro-
gues, mais je pense que l’accès 
au produit doit être contrôlé. 
La victime des drogues est une 
personne malade qui a besoin 
d’une prescription médicale.
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Regards sociologiques et addictions
Éclairage Comment la sociologie prend-elle place dans le débat actuel sur les drogues ? Nous 
proposons dans cet article d’apporter un éclairage sur la manière dont la sociologie s’est emparée 
de la question des drogues, en discutant en particulier l’encastrement social et l’individualisation 
de la consommation. 

Anne Philibert
et Sandro Cattacin
Département de sociologie de l’Univer-
sité de Genève

Dans un débat dominé 
par la présence des 
addictologues et des 

pharmacologues, la sociolo-
gie se fait plutôt discrète. Le 
lien rapidement tissé dans les 
années 1980 entre l’épidémie 
de sida, l’homosexualité, et la 
consommation de drogues a 
fait basculer la question des 
drogues et du VIH/Sida de 
l’identification d’un « fléau 
social » vers la pathologie in-
dividuelle (Buton 2005 : 807).

Analyse sociale 
contre analyse 
biomédicale
Un des premiers sociologues 
à analyser la consomma-
tion de drogues sous l’angle 
d’une régulation sociale spé-
cifique à l’univers des drogues 
fut Howard Becker (Becker 
1963). Il montra combien 
l’usage de drogues était un 
monde social à part entière 
régi par des normes et des 
interactions codifiées par le 
groupe, comme décrit dans 
son étude sur les fumeurs de 
marijuana. Cette description 
ethnographique permet de 
s’éloigner de la dimension 
caricaturale du chaos (Fraser 
& Moore 2008) en dévoilant 
une complexité des conduites 
addictives. À la fin des années 
1980, sous l’impulsion du 
sociologue Alain Ehrenberg 
qui lance en France la créa-
tion d’un groupement de re-
cherche intitulé Psychotropes, 
Politiques et Société, un nou-
vel éclairage des conduites 
addictives apparaît dans le 
champ des sciences sociales 
(Ehrenberg 1991, 1996, 
1998 ; Ehrenberg & Mignon 
1992). Si les usages de dro-
gues sont perçus comme re-
présentant une rupture du 
lien social intimement liée à 
l’exclusion et à la délinquance, 
Ehrenberg fait observer que 
cela ne permet pas de com-
prendre la diffusion massive 
de consommation de drogues 
parmi les classes moyennes : 
il faudrait plutôt voir dans 
ces usages un instrument de 
réalisation personnelle per-
mettant d’augmenter les 
performances individuelles 
dans une société qui exige 
de se surpasser continuelle-
ment. Cette approche per-
met de mieux comprendre 
que l’usage des substances 
psychoactives n’est qu’un 
symptôme de l’exigence de 
réussite individuelle pour 
exister socialement. En 

d’autres termes, il ne serait 
pas possible d’analyser ces 
usages en termes d’anomie, 
de pathologie sociale ou d’ex-
clusion, mais bien plutôt en 
termes de désirs d’insertion 
et de réussite sociale. Il est 
possible de repérer, au fil des 
différents contextes sociaux et 
politiques, des usages conno-
tés à des manières d’envisa-
ger la société, comme le fut 
par exemple la consommation 
d’hallucinogènes dans les an-
nées 1960 s’assimilant à une 
volonté de modifier le rap-
port des individus au monde, 
ou encore la consommation 
d’amphétamines dans les 
années 1970, correspondant 
à une forme de contestation 
sociale plus radicale (Jauffret-
Roustide 2009).

Du chaos au contrôle 
social par le rituel
Les représentations principa-
lement répandues concernant 
les usages ont souvent associé 
l’entrée dans une consom-
mation de drogues illicites à 
une dépendance quasiment 
systématique, qui engendre 
le chaos dans l’expérience du 
consommateur. Cependant, 
un certain nombre d’études 
scientifiques ont commencé 
à décrire des usages contrô-
lés de drogues illicites, ou en-
core des arrêts spontanés de 
consommation, ce qui amène 
à s’interroger sur les condi-
tions qui mènent à des usages 
contrôlés ou non contrôlés. 
Norman E. Zinberg (1984) 
définit le contexte social 
comme étant le socle de sanc-
tions sociales informelles et 
des rituels (contrôles infor-
mels) qui agissent comme un 
facteur essentiel de l’usage 
contrôlé des substances psy-
choactives. En effet, la défi-
nition sociale des drogues a 
une influence sur les manières 
de consommer et les occa-
sions d’apprendre à contrô-
ler leur usage. Les contextes 
répressifs engendrent et 
amplifient des stéréotypes 
négatifs (la figure du jun-
kie, du dealer criminel) et va 
à l’encontre de la diffusion 
de rituels de contrôle et des 
sanctions sociales qui per-
mettent l’encadrement d’une 
consommation maitrisée 
(Descorte 2010). 

Moralisations
La construction du problème 
social lié à la drogue par les 
autorités publiques se traduit, 
dans un premier temps, en 
termes de « fléau social » dans 
les imaginaires, conduisant à 
son inscription dans l’agenda 
des politiques publiques. 

Jean Widmer (Widmer 
1994a), dans une perspective 
proche de Joseph R. Gusfield 
(Gusfield 1981) – qui analyse 
les manières d’appliquer la 
science et le droit pour établir 
des faits et édicter des normes 
–, saisit ainsi le drame moral 
qui se joue en Suisse dans les 
années 1990 avec les scènes 
ouvertes à Zurich, à travers 
une série de photographies 
de presse sur le thème de la 
drogue. Plusieurs phases ont 
été identifiées, commen-
çant par la représentation de 
scènes de chaos sur les pho-
tos, puis progressivement 
vers la présence de plus en 
plus marquée des forces de 
l’ordre, symbolisant la ma-
nière avec laquelle le trouble 
est devenu un problème pu-
blic, ré-établissant un clivage 
net entre l’ordre et le dé-
sordre (Widmer et al. 1996). 
Il décrit une figure de l’État 
répressif qui l’emporte sur 
l’État thérapeutique ou assis-
tanciel, dans laquelle prévaut 
un imaginaire de société sans 
drogues.
 
Progressivement, à mesure 
que la place de l’État et de la 
loi se sont imposés comme 
forces en présence dans le 
contrôle des drogues, celles-
ci ont quitté le registre nor-
matif et idéologique. Elles 
ont dès lors été examinées, 
dans un contexte de crise sa-
nitaire – l’épidémie du VIH/
Sida –, en tant que produits 
de l’activité des autorités pu-
bliques, soumis aux influences 
des différents acteurs en pré-
sence dans l’arène politique. 
On compte parmi ceux-ci les 
partis politiques, les experts, 
les groupes de pression et les 
lobbys moraux et religieux 
dont l’influence dans les pro-
cessus législatifs a été analy-
sée, par exemple, par Line 
Beauchesne (Beauchesne 
1999). À cet égard, on 
constate le développement de 
politiques en matière de dro-
gues qui quittent la position 
radicale de l’interdit et intro-
duisent à côté de la répression 
des éléments socio-sanitaires, 
voire humanitaires. Le statut 
du consommateur de pro-
duits stupéfiants devient hy-
bride. À la fois délinquant et 
malade, les pouvoirs publics 
introduisent une ambivalence 
dans la poursuite simultanée 
de politiques d’apparences 
contradictoires. Dans les po-
litiques en matière d’usage 
de drogues, on a ainsi pu 
identifier des dispositifs qui 
se déploient de manière très 
divergente, selon qu’ils s’at-
tachent à répondre aux pro-

blèmes de santé publique, aux 
problèmes de délinquance 
ou aux problèmes médicaux 
des usagers (Cattacin et al. 
1996). Cette ambivalence va 
être d’autant plus renforcée 
que s’opère, depuis la fin des 
années 1980, une montée du 
thème de l’insécurité en tant 
que nouvelle question sociale 
(Castel 1995). 

Analyse des risques
Les évolutions récentes en 
matière de réglementation 
des drogues, en priorité du 
cannabis, sont, par ailleurs, 
la source de nouveaux ques-
tionnements sociologiques. 
Le passage d’une volonté 
prohibitionniste d’interdit 
moral de consommation des 
drogues à une logique de ges-
tion des comportements à 
risques serait alors le témoin 
du passage de l’inacceptabi-
lité sociale du cannabis vers 
un statut qui repose sur la né-
cessité d’encadrer et limiter 
les risques liés à son existence, 
qui ne peut être éradiquée. 
La prise en compte de l’évi-
dence scientifique implique-
rait donc de mettre de côté 
l’aspect moral de la dangero-
sité du produit, pour se foca-
liser sur l’agent et les risques 
acceptables. Sur cette base, 
la problématisation inter-
ventionnelle autour des 
individus consommateurs 
ne serait plus : « comment 
leurs attitudes et personna-
lités en sont arrivées à deve-
nir déviantes ? », « comment 
peuvent-ils être aidés ? », mais 
plutôt : « comment consom-
ment-ils ? » (EKDF, 2006).

Raisonner en termes de 
risques implique de conce-
voir que la consommation de 
drogues n’est plus un déficit 
des individus ou du dévelop-
pement de la société, mais une 
menace inévitable et prévisible 
dans la vie quotidienne. Dans 
une logique d’acceptation de 
l’incertitude, parce que les 
risques sont inévitables et que 
les menaces pour leur santé ou 
leur sécurité sont partout, on 
oriente la focale sur les indi-
vidus. Ce cadrage implique 
que les discours sur l’usage du 
cannabis et son contrôle ne 
s’intéressent plus aux causes 
sociales et individuelles de la 
dépendance, mais plutôt aux 
facteurs de risques pour les 
différents groupes de la popu-
lation. Cette posture nécessite 
de quitter le centrage sur le 
produit et son interdit, pour 
intervenir auprès des indivi-
dus et des groupes de popula-
tion selon leur exposition au 
risque.
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